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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 10/08/2016          4 459,36
DOW JONES 10/08/2016        18 568,18

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1078                 1USD = 592,126 1 USD 628,375                                                        
1,4567                 1CAD = 450,303 1 CAD               474,113       

113,2700                 1JPY  = 5,791 100 JPY 602,203
0,8540                 1GBP = 768,109 1 GBP 801,452
1,0899                 1CHF = 601,851 100 CHF 63 020,61
15,0072                 1ZAR = 43,709 100 ZAR 4545,26
10,8796                 1MAD =                           60,292 MAD                    62,70
7,3798                 1CNY = 88,885 1CNY 91,55
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
10 Août 2016: 45,17

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 10/08/2016

LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,a inauguré, hier, le port mi-néralier multimodal rails-mer d'Owendo. Enprésence de plusieurs invi-tés, parmi lesquels Maha-mat Abbas Tolli, présidentde la Banque de développe-ment des États de l'Afriquecentrale (BDEAC) et gou-verneur désigné de laBEAC. Le président Ali Bongo On-dimba, l'un des artisans decette œuvre, a salué laconcrétisation de ce projetqui, à terme, accompagnerale développement de notrepays, en rendant compéti-tifs les produits made inGabon destinés à l'export. « J'ai été pendant longtemps
président du Conseil d'admi-
nistration de l'Oprag pour
comprendre l'importance,
les opportunités et les enjeux
qu'offre un port, dans la me-
sure où 90 % des échanges
commerciaux de notre pays
s'effectuent au niveaux des
ports. Et à ce titre, ce projet
marque une étape impor-
tante dans la diversification
de notre économie. Il est
dans nos prévisions d'aller
plus loin pour rendre com-

pétitifs nos produits et nos
ports, afin d'accompagner le
développement économique
du Gabon. C’est donc pour
moi une véritable satisfac-
tion de constater qu’un pro-
jet de cette envergure arrive
à son terme», a-t-il indiqué.Non sans avoir lancé unappel en direction de po-tentiels investisseurs étran-gers, pour accompagnernotre pays vers le cheminde la croissance. Mahamat Abbas Tolli, pré-sident de la Banque de dé-veloppement des États del'Afrique centrale (BDEAC),dont l'institution a financéune partie du projet, aumême titre que le groupebancaire gabonais BGFIBank, a rendu un vibrant

hommage au président dela République pour sa clair-voyance économique. «
Sept mois seulement après
la signature d'une conven-
tion de financement, nous
voici à Libreville pour l'inau-
guration de cet important
projet. C'est l'occasion, pour
moi ici, de rendre hommage
au président de la Répu-
blique Ali Bongo Ondimba,
pour sa clairvoyance écono-
mique, son leadership et son
sens de l'engagement.» Puis,il a souhaité que le GroupeOlam étende ses activitésen direction des autrespays de la sous-région. Revenant sur les motiva-tions de ce projet, PhilippeGery, directeur général dela Special economic zone-

mineral port, a affirméqu'«il était très coûteux
pour un exploitant minier de
développer sa propre infra-
structure portuaire, surtout
dans un environnement de
cours bas sur le marché. Le
port minéralier entend être
un outil au service de la di-
versification du secteur des
transports. Ainsi, les diffé-
rents opérateurs pourront
désormais exporter à des
coûts raisonnables.»Enfin, le ministre desTransports, ErnestMpouho, s'est appesantisur le rôle que devra désor-mais jouer cet outil quidevra, plus que jamais, ren-forcer la compétitivité desproduits gabonais, tout encréant de la richesse au ni-

veau national.  A noter que cette impor-tante infrastructure a étépensée en deux étapes. Laphase de transbordementpar barge comprend unquai à barges long de 200m, 1,5 km de rails, 90 wa-gons (capacité de 80 tonneschacun), 2 grues de déchar-gement, 1 aire de stockage(260 000 tonnes de mine-rais), 4 grues de charge-ment (1100 tonnes parheure), 4 barges, 1 essence-rie, une sous-station élec-trique, plusieurs entrepôtset magasins. La secondephase consiste au charge-ment et au déchargementautomatisés par stacker-re-claimer (10 millions detonnes). 

S'agissant du transport desagrégats, 8 barges et 10 re-morqueurs ont été prévus àcet effet. Pour mener àterme cette gigantesqueœuvre, 16 entreprises ga-bonaises et internationales,notamment de Chine, Dane-mark, France et de l'Inde,ont été mises à contribu-tion.Cette infrastructure por-tuaire, dont le coût est éva-lué à 88 milliards de francs,est le fruit d'un partenariatpublic-privé entre l'Etat etle Groupe Olam internatio-nal à travers l'une de ses fi-liales, la Special economiczone-mineral port (GSEZ).Elle comprend un port mi-néralier et un port de com-merce moderne. Quant auterminal minéralier, ils'étale sur 25 ha, avec unecapacité maximale de 10millions de tonnes pour lesminiers qui souhaitent ex-porter leur production. Unchantier naval, un port depêche et un terminald'agrégats y seront logés. Par ailleurs, le chantiernaval donnera de nouvellesopportunités aux navirespour leur réparation. Quantau port de pêche, il devraitpermettre considérable-ment d'améliorer les condi-tions de travail desopérateurs du secteur.

Un outil au service du développement économique du Gabon 
Inauguration, hier, du port minéralier d'Owendo par le chef de l'Etat

Willy NDONG
Owendo/Gabon 

Le président Ali Bongo Ondimba coupant le ruban symbolique lors de l'inauguration du port minéralier 
d'Owendo. Photo de droite : Une vue des wagons devant transporter le minerais.
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Selon l’autorité de régula-
tion des communications
électroniques et des
postes, cette pratique a
déjà engendré une perte
financière de 13 milliards
de francs à l’Etat en 2015.
D’où l’appel de son prési-
dent, Lin Mombo, à une
mobilisation générale.

L’AUTORITÉ de régulationdes communications élec-troniques et des postes (Arcep) a organisé, mardidernier, à l’hôtel Nomad,un séminaire sur la luttecontre la fraude télépho-nique. Cette importanterencontre a réuni un panelde spécialistes, venus d’ho-rizons professionnels di-vers, autour de lathématique sur "le détour-

nement du trafic interna-
tional entrant sur le terri-
toire national à partir des
équipements dénommés les
« Simbox »".Pour le président de l’Ar-cep, Lin Mombo, l’objectifde ce séminaire était derenforcer les capacitésopérationnelles de l’en-semble des partenaires.Les différents acteurs im-pliqués ont ainsi puconfronter leurs expé-riences et leurs points devue sur une fraude gran-dissante dont les pertes sechiffrent, pour l’Etat et lesopérateurs de téléphoniemobile, à plusieurs mil-liards de francs CFA.Selon le chef de servicecontrôle trafic internatio-nal entrant à l’Arcep, Sté-phane Jocktane, la fraudetéléphonique a occasionnéen 2015, une énorme pertefinancière pour l’Etat d’en-viron 13 milliards de

F.CFA.Il a ainsi invité les usagersde la téléphonie mobile àfaire attention aux mes-sages disant de rappelerun numéro inconnu del’abonné. Ces messagesproviennent généralementde l’indicatif d’un payslointain.

Une étude présentée auxparticipants du séminaireorganisé par l’Arcep révèleque les cinq méthodes uti-lisées pour accéder fraudu-leusement aux réseaux etservices d’opérateurs Télé-coms sont les suivantes : «
Le piratage de PBX, le pira-
tage de IP-PBX, la fraude

d’abonnement (applica-
tions), la fraude via les
concessionnaires et la
fraude d’abonnement
(usurpation d’identité ».Ces échanges entre l’Arcep,les forces de l’ordre, le par-quet et les opérateurs detéléphonie mobile ontdonc permis de faire dessuggestions dans le renfor-cement du dispositif decette lutte contre la fraudetéléphonique par des ac-tions sur le terrain. « Si la
vulgarisation de services
nouveaux, tels que la tech-
nologie de la Voix sur Inter-
net (VoIP) et l’avènement
de la 4G, ont révolutionné le
marché de la téléphonie
mobile, ils ont aussi facilité
le développement de la
fraude téléphonique sous
des formes diverses. La-
quelle fraude est aussi liée à
l’importation illicite de ter-
minaux de télécommunica-
tions au Gabon », a déploré

le président de l’Arcep.Ainsi, pour mettre unterme à cette pratique ou,du moins, atténuer ses ef-fets pervers, l’Autorité derégulation a mis en placeun comité inter-opérateursde lutte contre la fraude té-léphonique, ayant pourrôle de veiller au respectdes prescriptions légales etréglementaires en vigueur.Mais également, un Serviceinterconnexion et trafic in-ternational Entrant(SITIE), chargé de la super-vision dudit trafic et de ladétection des numérosfrauduleux, en partenariatavec la société TELSIG.A ce jour, 9 personnes ontété arrêtées en flagrantdélit de détournementd’appels téléphoniques en-trants et sont actuellementpoursuivies devant les ins-tances judiciaires compé-tentes.

L’Arcep tire la sonnette d’alarme !
Lutte contre la fraude téléphonique

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/GABON

Le président de l'Arcep, Lin Mombo (c) lors de la
réunion consacrée à la lutte contre

la fraude téléphonique.

Ph
o
to

 :
 D

.R

Ph
o
to

 :
 D

.R


